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Messages clés du CCRE : 

La transformation industrielle de l’Europe se fera au niveau local et re gional. Pour re ussir, 
la loi sur l’acce le ration industrielle (Industrial Accelerator Act - IAA) doit donner aux villes 
et aux re gions les moyens d’agir, non seulement en tant qu’autorite s charge es de la mise 
en œuvre, mais aussi en tant que partenaires strate giques pour façonner, faciliter et 
mener a  bien le de veloppement industriel. 

Le CCRE plaide en faveur d’une IAA ancre e dans les territoires, proportionne e et axe e sur 
la mise en œuvre, articule e autour de trois priorite s :  

1. Une procédure d’autorisation simplifiée et ancrée dans les réalités territoriales 
mettre en place un cadre d’autorisation cohe rent et flexible qui respecte la subsidiarite , 
tienne compte des spe cificite s et des compe tences territoriales, e vite les doublons et 
associe les collectivite s locales et re gionales tout au long du cycle d’autorisation, y 
compris lors de la de signation des zones d’acce le ration industrielle. 

2. Soutenir une mise en œuvre efficace : veiller a  ce que les nouvelles responsabilite s 
et exigences s’accompagnent de ressources financie res, techniques et administratives 
ade quates, notamment en matie re de renforcement des capacite s et d’infrastructures 
nume riques, afin que la mise en œuvre ne donne pas lieu a  des mandats non finance s ni 
ne de tourne des ressources destine es aux services publics et aux investissements 
essentiels. 

3. Garantir un cadre de marchés publics cohérent et applicable : veiller a  ce que les 
nouvelles exigences en matie re de marche s publics soient proportionne es, claires et 
conformes au cadre europe en existant en matie re de marche s publics, en introduisant 
des garanties plus solides et plus facilement applicables pour les collectivite s 
territoriales, ainsi que des re gles simples et pre visibles. 
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Les villes et les re gions jouent un ro le central dans la re alisation des objectifs de l’UE visant a  

renforcer la compe titivite  industrielle, a  acce le rer les transitions verte et nume rique, et a  ame liorer 

la re silience strate gique, notamment en tant qu’investisseurs, autorite s de livrant les autorisations et 

pouvoirs adjudicateurs. Elles sont charge es de mettre en œuvre sur le terrain une part importante 

de la le gislation et des investissements europe ens et constituent souvent le niveau de gouvernement 

le plus proche des projets industriels et des citoyens. Cela leur confe re un ro le important dans le 

renforcement de l’adhe sion du public et de la le gitimite  de mocratique du de veloppement industriel.   

La loi sur l’acce le ration industrielle (Industrial Accelerator Act) a le potentiel de cre er des 

opportunite s de croissance, d’emploi et de prospe rite  locale en attirant et en fide lisant les 

investissements industriels, en facilitant le de veloppement de projets manufacturiers strate giques 

et en renforçant les chaî nes de valeur europe ennes. Une politique industrielle et e conomique active, 

incluant une coope ration plus e troite entre les gouvernements nationaux, locaux et re gionaux, est 

essentielle pour traduire ces opportunite s en un de veloppement territorial plus solide, une 

compe titivite  industrielle accrue et des progre s vers la transition climatique. 

Le re glement risque d’engendrer des cou ts supple mentaires et des charges administratives pour les 

pouvoirs publics1 . De plus, tout en cherchant a  acce le rer les investissements industriels, la loi sur 

l’acce le ration industrielle devrait accroî tre la complexite  d’un cadre re glementaire de ja  complexe et 

pourrait, au moins a  court terme, limiter l’offre sur le marche  et la concurrence. Elle pourrait 

e galement contribuer a  une hausse des prix des voitures et des projets de construction, ce qui, en fin 

de compte, affecterait les pouvoirs publics et exercerait une pression supple mentaire sur les budgets 

des villes, des communes et des re gions.  

Les exigences de coulant de l’IAA devraient donc e tre proportionne es a  la taille, aux ressources et a  

la capacite  administrative des collectivite s locales et re gionales, en accordant une attention 

particulie re aux communes de petite et moyenne taille, et ne pas imposer de charges 

disproportionne es aux collectivite s dont les capacite s sont plus limite es. 

 
1 L'analyse d'impact de la Commission estime que le re glement pourrait entraî ner une augmentation des cou ts 
administratifs annuels pouvant atteindre 8,92 millions d'euros a  l'e chelle de l'Union europe enne. Par ailleurs, 
les autorite s publiques danoises ont estime  que la mise en œuvre des exigences minimales en matie re de 
marche s publics pourrait entraî ner des cou ts annuels compris entre 20 et 48 millions d'euros pour les pouvoirs 
publics. 

https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fsingle-market-economy.ec.europa.eu%2Fdocument%2Fdownload%2Ff89f405e-74e4-49f9-b8ab-e7e7976b8877_en%3Ffilename%3DExecutive%2Bsummary%2Bof%2Bthe%2Bimpact%2Bassessment.pdf%26utm_source%3Dchatgpt.com&data=05%7C02%7Chamza.bennis%40ccre-cemr.org%7C3f3554ff7faf4446a72e08df0a760fb0%7C86252a01404d4457924c04add90a0313%7C0%7C0%7C639241174950659681%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=8NiXhPnoSXSonqJY0U6%2BskxYel7h%2BmDDY0z%2B7hP3IW8%3D&reserved=0
https://www.eu.dk/samling/20252/kommissionsforslag/KOM(2026)0100/bilag/1/3146060.pdf
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Concre tement, la proposition aborde plusieurs domaines dans lesquels les collectivite s locales et 

re gionales jouent un ro le direct de mise en œuvre. La simplification des proce dures d’octroi de 

permis peut contribuer a  acce le rer les investissements industriels strate giques, a  condition qu’elle 

s’appuie sur les syste mes de gouvernance existants, qu’elle respecte la re partition des compe tences 

et qu’elle pre serve la se curite  juridique, les garanties environnementales et la participation du 

public. Les zones d’acce le ration industrielle devront e galement e tre ancre es sur le territoire, en 

tenant compte des re alite s locales et re gionales telles que l’ame nagement du territoire, l’affectation 

des sols, les infrastructures, l’e nergie, l’eau, la mobilite , le logement, les compe tences et les services 

publics. Enfin, les dispositions relatives aux marche s publics, y compris les exigences « Made in 

Europe », devraient pre server la capacite  des pouvoirs adjudicateurs a  fournir des services publics 

abordables et de haute qualite  de manie re flexible, en temps opportun et dans le respect de la le galite , 

sans porter atteinte a  la coope ration existante avec les partenaires de l’UE, tels que les pays de l’EEE. 

Elles ne devraient pas affecter la prestation en re gie ni la coope ration public-public, ni transfe rer les 

responsabilite s de ve rification de la chaî ne d’approvisionnement aux pouvoirs adjudicateurs.  

Le succe s de l’IAA de pendra de sa capacite  a  concilier les objectifs industriels de l’Europe avec les 

re alite s pratiques auxquelles sont confronte es les collectivite s territoriales. Les nouvelles exigences 

impliquant les pouvoirs publics devraient donc respecter les principes de subsidiarite , de 

proportionnalite  et d’autonomie locale, tout en e vitant les charges administratives inutiles et en 

garantissant aux collectivite s territoriales la flexibilite , les ressources et la se curite  juridique 

ne cessaires pour mettre en œuvre efficacement le nouveau cadre. 

Moderniser l’octroi des autorisations grâce à des 

procédures rationalisées, à une gouvernance locale 

renforcée et à la numérisation  

Le CCRE soutient l’objectif de l’IAA visant a  rationaliser les me canismes d’octroi des autorisations 

afin de renforcer les compe tences et la production industrielles de l’Europe. En fonction des modes 

de gouvernance nationaux et re gionaux, les collectivite s territoriales assument des responsabilite s 

importantes dans des domaines tels que l’ame nagement du territoire, les de cisions d’affectation des 

sols, l’octroi des autorisations environnementales et la mise a  disposition d’infrastructures, tout en 

jouant un ro le d’interface cle  entre les porteurs de projets, les pouvoirs publics et les communaute s 

locales.  
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Pour acce le rer l’octroi des autorisations, il est ne cessaire de comprendre ce qui retarde re ellement 

les projets sur un territoire donne . Les goulots d’e tranglement peuvent re sulter de proce dures 

fragmente es ou de capacite s administratives limite es, mais aussi de contraintes environnementales, 

telles que les de po ts d’azote, et d’infrastructures insuffisantes en matie re d’eau, d’e nergie ou de 

transport. La re duction des de lais de proce dure ne peut a  elle seule re soudre ces contraintes. Une 

coordination pre coce entre les autorite s locales et re gionales compe tentes et les porteurs de projets, 

associe e a  une planification a  long terme des projets industriels strate giques, est ne cessaire pour les 

identifier et y reme dier. 

Les guichets uniques pre vus a  l’article 4 peuvent ame liorer cette coordination s’ils s’appuient sur les 

syste mes existants. Les E tats membres devraient pouvoir confier la fonction de coordination a  une 

autorite  existante pluto t que de cre er un nouvel organisme. Les guichets uniques devraient 

fonctionner en liaison avec les syste mes d’autorisation locaux et re gionaux, e viter les doublons dans 

les proce dures et les rapports, et utiliser des outils nume riques interope rables permettant la 

re utilisation des donne es et le respect du principe de « de claration unique ». Leur ro le et les 

responsabilite s de chaque autorite  compe tente doivent e tre clairement de finis . La de signation d’un 

guichet unique ne doit pas entraî ner le transfert des pouvoirs le gaux en matie re d’ame nagement du 

territoire, d’octroi d’autorisations ou de prise de de cision des collectivite s locales et re gionales sans 

leur accord. 

Ces dispositions doivent e galement e tre applicables pour les autorite s charge es de leur mise en 

œuvre. De nombreuses collectivite s locales et re gionales fonctionnent de ja  avec des capacite s 

limite es, tandis que le nombre croissant de proce dures acce le re es et prioritaires pre vues par la 

le gislation de l’UE peut obliger ces me mes autorite s a  traiter simultane ment plusieurs types de 

projets comme urgents. La Commission devrait e valuer l’effet combine  de l’IAA et d’autres initiatives 

de rationalisation sur les collectivite s locales et re gionales. Les nouvelles exigences devraient 

s’appuyer sur les syste mes existants, respecter la re partition des compe tences pre vue par le droit 

national ou re gional, et s’accompagner de ressources humaines, techniques et financie res ade quates. 

Les exigences proce durales devraient rester proportionne es au projet. 
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Enfin, les de lais d’octroi des autorisations pre vus a  l’article 5 doivent permettre aux autorite s 

compe tentes d’e valuer correctement les projets en fonction des circonstances locales et re gionales 

spe cifiques. Les de lais devraient courir a  compter du de po t d’une demande comple te et tenir compte 

des cas ou  des informations essentielles font de faut, ou  le demandeur apporte des modifications 

importantes ou ou  les proce dures le galement requises ne peuvent e tre mene es a  bien dans le de lai 

prescrit. Des e valuations environnementales exhaustives, tout en restant proportionne es, sont 

cruciales, car elles favorisent a  la fois la protection de la nature et l’acceptation par le public. De plus, 

la participation du public devrait e tre garantie dans la mesure du possible, et les impacts socio-

e conomiques pertinents devraient e tre pris en compte dans les de cisions d’octroi d’autorisation, afin 

d’e viter le risque d’opposition publique. 

 

Impact territorial des zones d’accélération 

industrielle  

Le CCRE reconnaî t que les zones d’acce le ration industrielle constituent un outil potentiellement utile 

pour soutenir la compe titivite  industrielle, la de carbonisation et la re silience strate gique de l’UE. 

Leur succe s de pendra toutefois de leur ancrage territorial, de la mise a  disposition de ressources 

suffisantes, de leur e laboration en coope ration avec les autorite s locales et re gionales compe tentes, 

ainsi que du soutien apporte  par des capacite s financie res, administratives et techniques ade quates.  

Le cadre d’autorisation devrait donc : 

• Garantir que des guichets uniques soient inte gre s dans les syste mes nationaux, 
re gionaux et locaux existants, en assurant une interope rabilite  totale avec les outils 
nume riques existants et en e vitant tout double emploi des proce dures administratives 
ou des obligations de de claration ;  

• Pre voir une re partition claire et e quilibre e des responsabilite s entre les niveaux 
europe en, national, re gional et local, dans le plein respect du principe de subsidiarite  et 
de la re partition des compe tences e tablie par le droit national ou re gional ;  

• E valuer la charge de travail cumule e engendre e par les proce dures acce le re es dans 
l’ensemble de la le gislation de l’Union europe enne et doter les autorite s compe tentes de 
ressources humaines, techniques et financie res ade quates ; 

• Fixer des de lais d’octroi de permis proportionne s et adaptables, qui tiennent compte de 
la complexite  des projets individuels et des spe cificite s nationales et re gionales, en 
permettant aux E tats membres, le cas e che ant, de fixer ou d’adapter les de lais pluto t que 
de s’en remettre a  des de lais uniformes a  l’e chelle de l’Union. 
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E tant donne  que la proposition relative aux zones d’acce le ration industrielle impose aux E tats 

membres de de signer au moins une zone d’acce le ration de la production industrielle (art. 25), les 

collectivite s locales et re gionales devraient e tre associe es de s le de part a  leur identification et a  leur 

de signation. Lorsque la de signation a une incidence directe sur les compe tences le gales locales et 

re gionales (telles que l’ame nagement du territoire, l’affectation des sols ou les infrastructures), 

l’accord des autorite s locales et re gionales compe tentes devrait e tre requis. La de signation ne devrait 

pas pre valoir sur la planification, l’octroi de permis ou l’e valuation environnementale propres a  

chaque projet. Les collectivite s locales et re gionales sont en effet les mieux place es pour e valuer les 

opportunite s et les contraintes d’une zone spe cifique, notamment l’affectation des sols, les risques 

environnementaux et climatiques, les infrastructures, les besoins en main-d’œuvre et la pression 

exerce e sur les services publics locaux. Elles peuvent identifier des contraintes territoriales le gitimes 

qui rendent la de signation inapproprie e ou pre mature e. Si l’accent mis sur les friches industrielles, 

les zones urbanise es et les sites industriels existants, ainsi que l’exclusion des zones Natura 2000, 

sont les bienvenus, les collectivite s locales et re gionales peuvent avoir des raisons valables de ne pas 

donner la priorite  a  des zones qui semblent approprie es d’un point de vue national.  

Le cadre de l’UE devrait donc laisser une flexibilite  suffisante aux E tats membres et aux autorite s 

territoriales compe tentes pour tenir compte des spe cificite s nationales, re gionales et locales. Si les 

gouvernements nationaux peuvent conserver la responsabilite  de comparer et de se lectionner les 

zones potentielles, ils devraient pouvoir, le cas e che ant, habiliter les collectivite s territoriales a  les 

de signer dans le cadre d’une coope ration structure e.  

La de signation et la mise en œuvre de ces zones peuvent ne cessiter des investissements substantiels 

dans les infrastructures et les services publics locaux. Ces cou ts devraient e tre couverts par un 

financement et un soutien technique ade quats, pluto t que d’e tre re percute s sur les budgets des 

collectivite s territoriales. Paralle lement, les territoires confronte s a  des contraintes structurelles ne 

devraient pas e tre laisse s pour compte : les E tats membres devraient envisager des mesures 

comple mentaires, e labore es avec les collectivite s territoriales, afin de les aider a  tirer parti des futurs 

investissements industriels et d’e viter de renforcer les disparite s territoriales.  

Les citoyens et les acteurs locaux devraient e tre informe s de s le de but du processus de de signation 

d’une zone potentielle. Une e valuation transparente des avantages, des contraintes et des impacts 

locaux probables peut contribuer a  apaiser les inquie tudes, a  anticiper les conflits et a  renforcer 

l’adhe sion du public.  
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Enfin, les re gles re gissant l’octroi d’autorisations au sein des zones d’acce le ration industrielle 

doivent e galement de finir clairement les responsabilite s. La de livrance d’un permis de base global 

pour une zone d’acce le ration de la production industrielle (art. 27) devrait impliquer toutes les 

autorite s le galement compe tentes. En outre, un tel permis ne devrait pas e tre interpre te  comme une 

un moyen de se dispenser des de cisions qui, en vertu du droit national, rele vent de la compe tence 

des autorite s locales et de s’y substituer ou d’en pre juger l’issue. 

 

Une approche « Made in Europe » ciblée et 

proportionnée  

Le CCRE soutient l’objectif de renforcement de la compe titivite , de la re silience et de l’autonomie 

strate gique de l’Europe. Les crises re centes ont mis en e vidence l’importance de chaî nes 

d’approvisionnement su res et diversifie es pour les secteurs essentiels au fonctionnement des 

services publics locaux et a  la re alisation des transitions verte et nume rique de l’Europe. Dans ce 

contexte, le CCRE reconnaî t l’objectif strate gique qui sous-tend les dispositions « Made in Europe » 

de la loi sur l’acce le ration industrielle et se fe licite de la reconnaissance des pays europe ens 

signataires de l’Accord de l’OMC sur les marche s publics (AMP), ou lie s a  l’UE par des accords 

commerciaux, en tant que « partenaires de confiance », ce qui permet a  leurs biens et services de 

Les zones d’acce le ration industrielle devraient donc : 

• E tre identifie es et de signe es dans le cadre d’une coope ration pre coce et structure e avec 
les collectivite s territoriales, avec l’accord de l’autorite  compe tente lorsque la 
de signation est de nature a  de terminer ou a  restreindre une de cision qui lui est 
le galement attribue e ;  

• Reposer sur des e valuations territoriales et s’inte grer aux strate gies locales et 
re gionales de de veloppement, d’ame nagement du territoire et de durabilite , tout en 
permettant aux E tats membres, le cas e che ant, de de le guer aux collectivite s locales et 
re gionales le pouvoir de de signer ces zones ; 

• Be ne ficier d’un financement ade quat ainsi que d’un soutien technique et administratif 
pour les infrastructures et les services publics locaux indispensables, avec des 
strate gies comple mentaires pour les territoires confronte s a  des contraintes 
structurelles ; 

• Pre server les proce dures d’ame nagement, d’autorisation et d’e valuation 
environnementale propres a  chaque projet, en associant toutes les autorite s le galement 
compe tentes a  toute autorisation de base agre ge e au titre de l’article 27. 
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relever ge ne ralement de la de finition de l’origine de l’UE telle qu’e nonce e aux articles 7 a  9 de la 

proposition. Une politique industrielle europe enne plus active ne doit pas cre er de nouvelles 

barrie res entre l’UE, l’EEE et le Royaume-Uni, et devrait renforcer, et non affaiblir, l’inte gration 

transfrontalie re. Il est essentiel d’e viter de nouvelles formes de fragmentation qui pourraient nuire 

a  l’investissement, a  la compe titivite  et a  la coope ration au sein des chaî nes de valeur europe ennes 

inte gre es.  

Toutefois, les exigences obligatoires en matie re d’origine dans les marche s publics requie rent une 

prudence particulie re : la mission premie re des pouvoirs adjudicateurs est de se procurer les 

travaux, les biens et les services ne cessaires a  la prestation des services publics, et non de ge rer les 

objectifs de politique industrielle lie s a  la chaî ne d’approvisionnement. En outre, les mesures de 

pre fe rence europe enne augmenteront conside rablement les cou ts pour les pouvoirs adjudicateurs 

et, en fin de compte, pour les citoyens si elles sont applique es a  grande e chelle. Ces exigences 

ne cessitent une conception minutieuse, avec une identification claire des objectifs strate giques, des 

secteurs concerne s et des conditions ope rationnelles de leur mise en œuvre, y compris un de lai de 

pre paration suffisant pour les pouvoirs adjudicateurs.  

Il est essentiel que l’identification des secteurs strate giques auxquels s’appliquent les exigences 

« Made in Europe » repose sur des crite res objectifs, transparents et tourne s vers l’avenir, refle tant 

leur pertinence pour la se curite  d’approvisionnement, la re silience, la de carbonisation et la 

compe titivite  a  long terme de l’Union. La Commission europe enne devrait justifier de manie re 

transparente l’inclusion de chaque secteur et re examiner re gulie rement le champ d’application 

sectoriel a  la lumie re des e volutions technologiques, e conomiques et ge opolitiques, de la capacite  du 

marche  et des conditions d’approvisionnement. Ces re examens devraient e galement e valuer les 

incidences financie res et pratiques sur les pouvoirs adjudicateurs et permettre d’ajouter ou de 

retirer des secteurs du champ d’application lorsque les conditions sous-jacentes ont sensiblement 

change . Les collectivite s territoriales devraient e tre en mesure de maintenir la continuite  des 

services, le rapport qualite -prix et l’accessibilite  financie re, y compris dans les cas ou  l’offre 

europe enne est limite e ou lorsque des produits essentiels doivent e tre approvisionne s a  l’e chelle 

mondiale. Tout me canisme de pre fe rence europe enne devrait donc e tre conçu de manie re a  

pre server ces objectifs, tout en veillant a  ce que l’activation des dispositions lie es a  des 

conside rations plus larges de se curite  et de politique commerciale reste au niveau de l’UE, sous la 

responsabilite  de la Commission pluto t que des pouvoirs adjudicateurs individuels. Le CCRE soutient 

donc une application cible e des dispositions «Made in Europe» dans des secteurs ve ritablement 

strate giques, accompagne e d’exemptions approprie es lorsque leur application compromettrait la 
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prestation effective des services publics. Ces exemptions doivent e tre pratiques et applicables sans 

cre er de charge administrative supple mentaire. 

 

Garantir la flexibilité, la simplification et la 

cohérence du cadre des marchés publics  

Les collectivite s territoriales recourent principalement aux marche s publics pour fournir des 

services publics essentiels et mettre en place des infrastructures dans des domaines tels que les 

transports, l’eau, les eaux use es, les de chets, l’e nergie, le logement et les ba timents publics. Les 

nouvelles exigences relatives a  l’origine des produits, a  la durabilite  et a  la re silience industrielle ne 

devraient donc pas cre er de charges administratives disproportionne es pour les pouvoirs 

adjudicateurs et devraient s’accompagner de mesures de simplification, d’une se curite  juridique et 

d’outils de mise en œuvre pratiques.  

En particulier, les pouvoirs adjudicateurs ne devraient pas e tre tenus de ve rifier des informations 

complexes relatives a  la chaî ne d’approvisionnement, de de terminer l’origine des composants ou de 

proce der a  des e valuations de conformite  fastidieuses. La responsabilite  de de montrer la conformite  

• Permettre, dans la mesure du possible, de ve rifier la conformite  aux exigences d’origine 
de l’Union au moyen de bases de donne es officielles et de syste mes europe ens 
interope rables relie s aux plateformes nationales de marche s publics e lectroniques, 
e vitant ainsi aux pouvoirs adjudicateurs d’avoir a  effectuer eux-me mes des ve rifications 
complexes de la chaî ne d’approvisionnement ; 

• Garantir que la responsabilite  de de montrer la conformite  aux exigences d’origine de 
l’Union incombe aux ope rateurs e conomiques ;  

• Pre voir des de rogations claires, pre visibles et faciles a  appliquer lie es aux pre fe rences 
« Made in Europe », y compris des garanties plus proportionne es lie es aux cou ts qui 
tiennent compte des contraintes financie res des collectivite s territoriales locales ;  

• Re aliser des analyses d’impact approfondies avant d’e tendre les exigences relatives a  
l’origine de l’Union, en accordant une attention particulie re a  leurs conse quences 
financie res et administratives pour les collectivite s territoriales. 

Les dispositions « Made in Europe » devraient donc : 

• Introduire des re gles claires et applicables, comple te es par un syste me de certification a  
l’e chelle de l’UE, conforme ment aux articles 7 a  9, confirmant le statut europe en des 
soumissionnaires et re duisant les charges administratives et l’incertitude juridique pour 
les pouvoirs adjudicateurs ;  
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aux exigences d’origine de l’Union devrait incomber aux ope rateurs e conomiques et e tre soutenue 

par des me canismes europe ens harmonise s de certification et de ve rification, conforme ment aux 

articles 7 a  9 et a  l’approche de l’autode claration pre vue a  l’article 11, paragraphe 4.  

Cela reve t une importance particulie re pour les petites communes disposant de capacite s 

administratives limite es.  

Cette flexibilite  est essentielle pour permettre aux collectivite s territoriales locales de soutenir les 

objectifs strate giques europe ens tout en garantissant l’accessibilite  financie re, le rapport qualite -

prix et la re alisation en temps voulu des investissements publics. Plus largement, le CCRE appelle a  

la mise en place d’un cadre europe en cohe rent et homoge ne en matie re de marche s publics, incluant 

l’utilisation d’une terminologie cohe rente et harmonise e dans les diffe rents textes le gislatifs. Les 

collectivite s territoriales locales ope rent de ja  dans un environnement juridique de plus en plus 

complexe , et le recours croissant a  une le gislation sectorielle pour introduire des obligations lie es 

aux marche s publics risque de cre er des re gles qui se chevauchent ou se contredisent. Comme le 

reconnaî t l’IAA elle-me me, bon nombre de ses dispositions en matie re de marche s publics devront 

e tre reprises dans la future loi sur les marche s publics. Cette re vision devrait donc rester le cadre 

principal pour l’inte gration des objectifs strate giques en matie re de marche s publics, tout en 

garantissant la simplification, la se curite  juridique et la flexibilite  pour les collectivite s territoriales. 

A  cet e gard, les articles 7 a  11 de l’IAA devraient e tre explicitement aligne s sur la future loi afin 

d’e viter toute fragmentation des re gles relatives a  l’origine de l’Union et aux marche s publics. L’IAA 

devrait inclure une clause de re examen explicite de s l’entre e en vigueur de la le gislation re vise e de 

l’UE en matie re de marche s publics. Cela re pondrait e galement aux crite res de « simplicite  de s la 

conception » de la Commission elle-me me, en particulier a  l’exigence de clarifier la manie re dont les 

nouvelles obligations interagissent avec les re gles existantes.  

 



 
 

 

11 
 

      

 

 

 

 

Le cadre des marche s publics devrait donc inclure : 

• Un cadre cohe rent et proportionne  pour toute nouvelle obligation en matie re de marche s 
publics introduite par l’IAA, soutenu par des ressources techniques, administratives et 
financie res ade quates et e labore  en consultation avec les collectivite s territoriales ;  

• Un me canisme de coordination et de contro le visant a  garantir que les nouvelles 
dispositions sectorielles en matie re de marche s publics restent cohe rentes avec le cadre 
ge ne ral de l’UE en la matie re et soient applicables par toutes les autorite s adjudicatrices ;  

• Une plus grande flexibilite  pour les pouvoirs adjudicateurs, notamment en abaissant de 
25 % a  10 % le seuil de diffe rence de cou t propose  pour conside rer les cou ts 
d’approvisionnement europe ens comme disproportionne s, tout en garantissant des 
exemptions et de rogations pratiques et accessibles afin de pre server la continuite  des 
services publics ; 

• Une plus grande cohe rence entre les me canismes de pre fe rence dans l’ensemble des 
instruments de l’UE, les cole gislateurs et la Commission proce dant a  un contro le de 
cohe rence des nouvelles propositions contenant des dispositions en matie re de marche s 
publics, conforme ment au principe de « simplicite  de s la conception » de la Commission. 
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Contact : 
Axelle GRIFFON 
Conseille re politique principale, Environnement et mobilite  
Axelle.griffon@ccre-cemr.org  

Hamza BENNIS 
Charge  de mission, Emploi, nume risation et services publics 
Hamza.bennis@ccre-cemr.org  

Leonie KUHLMANN 
Charge e de mission, Climat et e nergie 
leonie.kuhlmann@ccre-cemr.org  

 

À propos du CCRE : 

Le Conseil des Communes et Re gions d'Europe (CCRE) est la premie re et la plus grande 
association europe enne de gouvernements locaux et re gionaux. Nous sommes la seule 
organisation a  regrouper 60 associations nationales de gouvernements locaux et 
re gionaux issues de 41 pays. 

Nous donnons aux villes et aux re gions les moyens de ba tir des communaute s pacifiques, 
inclusives, justes et re silientes en faisant entendre leur voix aux niveaux europe en et 
international. Notre objectif est de veiller a  ce que les dirigeants locaux disposent de tous 
les outils ne cessaires pour mener a  bien la transition durable de leurs territoires afin de 
re pondre efficacement aux de fis mondiaux.  

Le CCRE fait e galement office de section europe enne de l’organisation mondiale « Cite s 
et Gouvernements Locaux Unis » (CGLU).  

mailto:Axelle.griffon@ccre-cemr.org
mailto:Hamza.bennis@ccre-cemr.org
mailto:leonie.kuhlmann@ccre-cemr.org
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Scannez le code QR et suivez-nous sur les 
réseaux sociaux 
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